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Les événements survenus depuis le 13 décembre 
1981 montrent clairement que le gouvernment polonais a 
abandonné l'engagement qu'il avait pris de respecter ses 
obligations conformément au Principe VII. Des milliers de 
personnes ont été incarcérées uniquement pour avoir milité 
au sein d'une organisation dûment reconnue par les 
tribunaux polonais. Accusées d'aucun acte criminel, elles 
sont simplement détenues selon le bon plaisir du 
gouvernment et ne peuvent avoir que des contacts minimuax 
avec leurs familles et leurs amis. Certaines de ces 
personnes ont certes été libérées, mais souvent au prix de 
déclarations dans lesquelles elles devaient s'engager, 
dans bien des cas, à reconcer à leur appartenance à une 
institution encore reconnue même si ses activités ont été 
suspendues par les décrets sur la loi martiale. Ce ne 
sont toutefois pas seulement les personnes internées qui 
doivent signer de telles déclarations. Au contraire, on 
force des milliers de citoyens à faire la même chose au 
risque de perdre leur emploi et ce, au fur et à mesure que 
l'appareil de vérification étend son emprise sur toutes 
les couches de la sociéte polonaises. Ces personnes ne 
peuvent exercer ni leur libre volonté, ni les libertés de 
pensée et de conscience que la signature, par leur pays, 
de l'Acte final devrait leur avoir garanties. Cela a donc 
créé une situation dans laquelle les autorités d'un pays 
qui a préconisé " le droit de vivre en paix" ont interné 
leurs propres citoyens en invoquant un "état de guerre" 
étendu. 

Le Pringipe VIII de l'Acte final d'Helsinki 
stipule que les Etats participants doivent respecter 
l'Egalité des droits des peuples et leur droit à disposer 
d'eux-mêmes, en agisant à tout moment conformément aux 
buts et aux principes de la Charte des Nations Unies et 
aux normes pertinentes du droit international, y compris 
celles qui ont trait à l'intégrité territoriale des 
États. En vertu de ce principe, tous les peuples ont 
toujours le droit de déterminer en toute liberté, 
lorsqu'ils le désirent et comme ils le désirent, leur 
statut politique interne et externe, sans ingérence 
extérieure, et de poursuivre à leur gré leur développement 
politique, économique, social et culturel. 

Au moment de l'imposition de la loi martiale en 
Pologne, prés de 10 millions de travailleurs sur 14 
millions étaient membres du mouvement "Solidarité". Dans 
leurs efforts en vue d'améliorer les conditions 
économiques et sociales en Pologne, ils bénéficiaient de 
l'appui de leurs familles et amis, d'un million de membres 
du mouvement "Solidarité rurale" et de celui des millions 


